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TEXTE DE L'ARTICLE 29

Le Conseil de sécurité peut créer les organes subsidiaires qu'il juge
nécessaires à l'exercice de ses fonctions.

INTRODUCTION

1. Au cours de la période considérée, le Conseil de sécurité a créé un organe
subsidiaire qu'il a chargé de l'aider à s'acquitter des fonctions qui lui
incombaient en vertu de la Charte. La procédure suivie par le Conseil pour
constituer cet organe subsidiaire et les rapports particuliers de ce dernier
avec le Secrétaire général sont indiqués dans le Résumé analytique de la
pratique.

2. Dans le Résumé analytique de la pratique sont également mentionnées de
façon succincte deux autres décisions du Conseil de sécurité qui peuvent aider
à l'interprétation de l'Article 29. Il s'agit d'une résolution que le Conseil
a adoptée en février 1957> demandant à son Président d'entreprendre une mission
en Inde et au Pakistan, et du mandat donné au Secrétaire général en avril et
juin 195é à propos de la question de Palestine.

3. Les deux organes permanents du Conseil de sécurité - le Comité d'experts
et le Comité des demandes d'admission des nouveaux Membres - ne se sont pas
réunis pendant la période considérée. Toutes les nouvelles demandes d'admission
présentées au cours de cette période ont été examinées directement par le
Conseil.

RESUME ANALYTIQUE DE LA PRATIQUE

4. Au cours de la période considérée, le Conseil de sécurité, tout en conti-
nuant à utiliser certains de ses organes subsidiaires précédemment créés, a aussi
recouru à des procédures spéciales destinées à l'aider dans l'exercice de ses
fonctions.
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Paragraphes 5-7 Article 29

5« Ainsi, à propos de la question Inde-Pakistan, le Conseil de sécurité
a adopté, le 21 février 1957? une résolution l/ par laquelle il demandait à son
Président (Suède) d'examiner avec le Gouvernement indien et le Gouvernement
pakistanais toutes propositions qui, à son avis, seraient de nature à contribuer
à un règlement du différend, de visiter à cette fin la péninsule et de faire
rapport au Conseil dans un délai déterminé. D'autre part, le Conseil a prié le
Secrétaire général et le représentant des Nations Unies pour l'Inde et le
Pakistan, qui restait à la disposition des deux pays en vertu de résolutions
antérieures, de fournir au Président l'assistance qu'il pourrait demander.
Le Président, en sa qualité de représentant du Conseil de sécurité,, s'est rendu
en Inde et au Pakistan, a discuté avec les deux gouvernements et a présenté un
rapport 2/. Par la suite, le Conseil a prié ¿/ 1e représentant des Nations Unies
pour l'Inde et le Pakistan de recommander aux parties de prendre de nouvelles
mesures appropriées en vue de l'application des résolutions pertinentes et l'a
autorisé à se rendre, à ces fins, dans la péninsule indienne.

6. En ce qui concerne la question de Palestine, le Chef d'état-major de
l'Organisme des Nations Unies chargé de la surveillance de la trêve (ONUST) a
continué de s'occuper de la question de la mise en vigueur et de l'observation
par les parties des dispositions des conventions d'armistice général et des
résolutions pertinentes du Conseil de sécurité. En même temps, le Secrétaire
général a exercé ses bons offices en prenant contact avec les parties, tant
directement que par l'intermédiaire de représentants spécialement désignés,
conformément aux résolutions 4/ adoptées par le Conseil le 4 avril et le
4 juin 1956.

7. Un nouvel organe subsidiaire a été créé au cours de la période considérée,
en vue d'aider le Conseil de sécurité à examiner la plainte du Liban contre la
République arabe unie. Par sa résolution ¿/ du 11 juin 1958, le Conseil a décidé

l/ G S,12ème année, Suppl. pour janv.-mars, p. 9> S/3793- La résolution a été
adoptée par 10 voix contre zéro, avec une abstention (C S, 12ème année,
774ème séance,.par. 79)•

2/ CS, 12ème année, Suppl. pour avril-juin, p. 12, S/3821.
¿/ CS, 12ème année, Suppl. pour oct.-déc., p. 21, S/3922.
4_/ C S, llème année, Suppl. pour avril-juin, p. 1, S/3575 et p. 72, 8/3605.

Aux termes de la résolution du 4 avril 1956, il était demandé au
Secrétaire général d'entreprendre l'étude des divers aspects de la mise en
vigueur et.de l'observation des conventions d'armistice général et des
résolutions pertinentes du Conseil, de s'entendre avec les parties pour
adopter des mesures destinées à réduire la tension sur les lignes de
démarcation de l'armistice, et de faire rapport au Conseil sur la suite
donnée à cette résolution, de façon à aider le Conseil à examiner quelles
nouvelles mesures pourraient être nécessaires. Par sa résolution du
4 juin 1956, le Conseil demandait au Secrétaire général de continuer de
mettre ses bons offices à la disposition des parties en vue de la mise en •
oeuvre intégrale de la résolution du 4 avril 1956 et de l'observation inté-
grale des conventions d'armistice, et de faire rapport au Conseil lorsqu'il
y aurait lieu.

¿/ C S, 13ème année, Suppl. pour avril-juin, p. 47 > S/4023.
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Article 29 Paragraphe 8

"d'envoyer d'urgence un groupe d'observation au Liban" pour faire en sorte
qu'aucune infiltration illégale de personnel ni aucun envoi illégal d'armes ou
d'autre matériel n'aient lieu à travers les frontières libanaises. Il a aussi
autorisé le Secrétaire général à prendre les mesures nécessaires à cet effet et
invité le groupe d'observation à tenir le Conseil au courant, par l'intermédiaire
du Secrétaire général. Le Secrétaire général a interprété son mandat comme
l'autorisant à déterminer la structure et l'organisation de l'opération en
agissant au début en consultation étroite avec les membres du Conseil et le Liban.
Il a désigné les trois membres 6/ du groupe d'observation des Nations Unies au
Liban (GONUL) et négocié avec des pays Membres au sujet de l'envoi d'observateurs
militaires pour aider le groupe dans sa mission. Il a aussi assisté aux premières
réunions du groupe sur place afin de contribuer à l'organisation de ses travaux.

8. Le 17 novembre 1958> le Secrétaire général a informé ]_/ le Président du
Conseil de sécurité que le Liban ayant demandé 8/ que sa plainte soit rayée de la
liste des affaires dont'le Conseil était saisi, et le GONUL ayant recommandé 9/
son propre retrait du Liban, il avait donné pour instruction au groupe de
présenter, d'entente avec le Gouvernement libanais, un plan détaillé de retrait.
Il considérait que la mission du groupe était terminée et que lui-même n'avait
plus qu'à prendre les dispositions nécessaires pour la liquidation de l'opération.
A la 84-Oème séance du Conseil de sécurité, le 25 novembre 1958 > le Président a
constaté 10/ que le Conseil avait décidé, sans opposition, de rayer la plainte
libanaise de la liste des questions dont il était saisi. Le 9 décembre 195Q>
le Groupe d'observation des Nations Unies au Liban a mis fin officiellement à
ses opérations.

6/ Ces trois membres étaient M. Galo Plaza (Equateur),
M. Rajeshwar Dayal (inde) et le Général de division Odd. Bull (Norvège).

2/ CS, IJème année, Suppl. pour oct.-déc., p. 15, S/4115•
8/ Ibid., p. 6, S/4113.
I/ Ibid., p. 7, S/4114-
10/ Ibid., 840ème séance : le Président (Panama), par. 26.
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